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INTRODUCTION 

Les personnes majeures inaptes, ayant besoin 
d’accompagnement dans certains aspects de leur vie, 
sont plus vulnérables à l’abus, la maltraitance et 
l’intimidation. Ces dernières années, on a constaté 
que cet enjeu a été sous-documenté et que le nombre 
de victimes, toujours difficile à établir avec précision, 
est néanmoins assez important, malgré les mesures 
de protections offertes par le droit québécois. Un 
nouveau régime de protection pour les personnes 
majeures inaptes, mieux adapté, entrera donc en 
vigueur en novembre 2022. 
 
L’abus peut prendre différentes formes. Par exemple, 
il peut être physique si on utilise la violence physique 
contre une personne.  

L’abus peut aussi se manifester par de la négligence 
quant à prendre soin de l’hygiène de la personne inapte, 
ou par le manque des suivis médicaux nécessaires, par 
exemple. Il peut aussi être émotionnel, notamment si on 
surveille la personne inapte constamment, ce qui peut 
l’empêcher d’exprimer ses insatisfactions librement aux 
personnes de son choix. L’abus peut aussi être 
financier, entre autres si on ne prend pas en compte les 
préférences de la personne majeure inapte avant de 
prendre des décisions par rapport à son argent et à ses 
biens. 
 
Nous traiterons dans le présent dossier des nouvelles 
mesures de protection qui seront applicables, c’est-à-
dire les modifications aux régimes de protection, la mise 
en place des deux nouvelles mesures qui sont la 
représentation temporaire et la mesure d’assistance, 
ainsi que la bonification du mandat de protection. 
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POURQUOI CETTE RÉFORME? 

 
 
La société québécoise a beaucoup changé depuis l’adoption des mesures de protections actuelles dans les 
années 1990. D’abord, on constate un grand vieillissement de la population, ce qui augmente 
considérablement le nombre de personnes susceptibles d’avoir recours à une mesure de protection. On 
remarque également une augmentation des unions libres et des séparations de couple ainsi qu’une dispersion 
géographique des membres des familles, ce qui limite le nombre de personnes de confiance disponibles pour 
gérer les biens et s’occuper de la personne majeure inapte. On voit finalement une complexification des 
patrimoines, rendant le travail de gestion plus long et plus ardu pour le tuteur ou le curateur.  
 
À la lumière de cette nouvelle réalité, le Curateur public a voulu encourager l’intérêt de la personne 
représentée, le respect de ses droits et la sauvegarde de son autonomie. En effet, plus elles sont impliquées 
dans les décisions, moins les personnes inaptes risquent de subir de l’abus ou de la négligence. On assiste 
aujourd’hui au fruit du travail collaboratif du ministère de la Famille, du Curateur public et de plus d’une 
vingtaine de comités consultatifs œuvrant auprès des majeurs inaptes. 
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MESURES DE PROTECTION ACTUELLES 
 
Les deux mesures actuelles sont le mandat de protection et le régime de protection. Brièvement, le premier 
est un document rempli par une personne apte pour prévoir ce qui va advenir dans l’éventualité où elle devient 
inapte, alors que le second est une mesure de protection prononcée par les tribunaux pour une personne 
inapte qui n’avait pas prévu de mandat de protection ou dont le mandat de protection est inadéquat. Ces 
mesures continueront d’être appliquées d’ici novembre 2022.  
 
Rappelons les règles qui les régissent. 
 

Régimes de protection 

 
 

  Comment ouvrir un régime de 
protection? 
 
Un régime de protection est ouvert lorsqu’une 
personne devenue inapte n’a pas de mandat 
de protection. Pour qu’une personne inapte soit 
placée sous un régime de protection, il faut 
qu’une personne intéressée (un parent, un 
enfant, un ami, le Curateur public etc.) 
présente une demande d’ouverture d’un 
régime de protection au tribunal. Cette 
demande doit inclure notamment une 
évaluation médicale et psychologique par un 
professionnel de la santé. Le tribunal va 
ensuite généralement consulter ce qu’on 
appelle une assemblée de parents, d’alliés ou 
d’amis afin de déterminer le régime le plus 
approprié pour la personne inapte. 
 
Trois différents régimes de protection peuvent 
être ouverts : le conseiller au majeur, la tutelle 
et la curatelle. Dans tous les cas, une ou des 
personnes seront chargées de s’occuper de la 
personne inapte, de ses biens, ou des deux. 
 
Pour faciliter la communication et le respect de 
l’autonomie de la personne inapte, on va 
prioriser un membre de sa famille ou un ami 
pour prendre le rôle de conseiller, de tuteur ou 
de curateur. Si le tribunal constate un risque 
d’abus, ou s’il n’y a pas de membre de 
l’entourage de la personne qui soit en mesure 
de s’occuper d’elle et de ses biens, c’est le 
Curateur public qui va s’en charger. 
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Conseiller au majeur 
 
Une personne généralement apte, mais qui a 
parfois besoin d’aide pour entreprendre des actes 
qui dépassent la simple administration, pourra se 
voir assigner un conseiller au majeur par les 
tribunaux. Le conseiller assiste et conseille, mais 
les décisions finales sont prises par le majeur 
conseillé. 
 

Tutelle 
 
Le régime de la tutelle est ouvert pour les 
personnes ayant une inaptitude partielle ou 
temporaire. L’inaptitude partielle de la personne 
peut porter sur la gestion de sa personne ou de 
ses biens ou des deux. 
 
Une personne sera jugée temporairement inapte 
si un expert est d’avis qu’un rétablissement est 
probable, notamment grâce à un suivi serré, à de 
la thérapie médicamenteuse ou à une rééducation 
psychosociale. Les pouvoirs et devoirs du tuteur 

vont donc s’adapter à la progression de l’aptitude 
du majeur protégé qui pourra potentiellement 
mettre un jour fin à son régime de protection. 
 
Une personne jugée partiellement inapte pour sa 
personne, pour ses biens, ou pour les deux a 
besoin d’accompagnement. Par exemple, elle 
peut être tout à fait en mesure d’exprimer des 
désirs et de comprendre comment conserver un 
mode de vie sain, mais avoir un trouble affectant 
ses fonctions exécutives, ce qui la rend passive et 
négligente envers sa personne et ses obligations 
financières. Elle aurait donc besoin de quelqu’un 
pour lui rappeler ce qu’elle doit faire et l’aider dans 
ses tâches quotidiennes, sans pour autant 
prendre des décisions importantes à sa place. 
 
Le tuteur peut agir au nom du majeur protégé, 
mais étant donné que le majeur n’est pas 
totalement inapte, le tuteur doit se limiter à la 
simple administration des biens. Il doit donc 
conserver et maintenir la valeur des biens de la 
personne inapte, sans pour autant tenter de la 
faire fructifier. 
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Curatelle 
 
La curatelle sera ouverte si la personne inapte est 
jugée inapte totalement et de façon permanente. 
L’inaptitude totale de la personne majeure peut 
porter sur la gestion de sa personne ou sur la 
gestion de ses biens ou des deux. 
 
Une personne majeure jugée totalement inapte 
pour sa personne n’est pas en mesure de 
s’occuper d’elle-même au quotidien. Par exemple, 
elle pourrait ne pas avoir de mémoire à court 
terme, ou ne pas avoir l’autocritique nécessaire 
pour prévoir les conséquences négatives de ses 
décisions ou l’impact de sa maladie mentale sur 
son comportement. 
 
Une personne majeure jugée totalement inapte 
pour ses biens n’est pas en mesure de gérer ses 
revenus et dépenses au quotidien. Par exemple, 
elle peut avoir de la difficulté à comprendre et à 
suivre un budget, elle peut être impulsive et 
imprévisible dans ses décisions et elle peut avoir 
de la misère à dire non lorsqu’on lui propose 
d’acheter ou de vendre quelque chose. 
 
Étant donné l’inaptitude totale de la personne sous 
curatelle, le curateur obtient le pouvoir de pleine 

administration des biens : il doit, en plus de 
conserver et de maintenir la valeur des biens, 
tenter de la faire fructifier, ce qui lui donne un 
pouvoir décisionnel beaucoup plus vaste que s’il 
était chargé de la simple administration des biens 
de la personne. Par conséquent, la personne 
protégée par un curateur est plus susceptible 
d’être victime d’abus, notamment d’abus financier. 
Il en faut donc beaucoup pour que les tribunaux 
considèrent une personne totalement inapte. Par 
exemple, malgré un trouble neurocognitif majeur 
en détérioration, la seule présence de capacités 
résiduelles permettant au majeur d’exprimer des 
préférences ont justifié l’ouverture d’un régime de 
tutelle plutôt qu’un régime de curatelle. 
 
Bien que le curateur doive prendre beaucoup de 
décisions au nom du majeur sous curatelle, ce 
dernier a le pouvoir de : 
 

• Consentir à ses soins (si, au moment du 
soin, il est apte à y consentir); 

• Exercer son autorité parentale; 

• Voter lors d'une élection fédérale; 

• Donner un cadeau d’usage ou un bien de 
peu de valeur.
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Mandat de protection 
 

Comment obtenir un mandat de 
protection? 
 
Le mandat de protection était autrefois nommé 
mandat d’inaptitude. Toute personne apte peut 
rédiger un mandat de protection pour prévoir qui 
s’occupera d’elle et de ses biens si elle devient 
inapte. On la nomme le mandant, et la personne 
qu’elle a choisie, le mandataire. Pour être valide, 
le mandat doit être préparé devant notaire, ou 
devant deux témoins. S’il est fait par un notaire, on 
obtient un mandat notarié, difficilement 
contestable en cour. S’il est fait avec deux 
témoins, un des témoins peut être un avocat, et 
ainsi le mandant pourra recevoir des conseils 
juridiques pour l’aider dans sa rédaction. 
Éventuellement, si jamais le mandant est jugé 
inapte par les tribunaux, une personne intéressée 
(un parent, un enfant, un ami, le Curateur public 
etc.) devra faire homologuer son mandat de 
protection, c’est-à-dire le rendre officiel et le faire 
appliquer. Elle peut le faire en passant par un 
notaire ou en présentant directement une 
demande au tribunal. 
 

Que peut contenir un mandat? 
 
Un mandat de protection doit identifier le ou les 
mandataires ainsi que leurs rôles respectifs. Il est 
possible de nommer un seul mandataire qui sera 
chargé de s’occuper à la fois de la personne et de 
ses biens, ou de nommer des mandataires 
différents pour la personne et pour les biens. Il est 
aussi possible de nommer plusieurs mandataires 
qui devront travailler ensemble pour s’occuper de 
la personne, de ses biens, ou des deux. Le 
mandat de protection peut aussi contenir des 
indications quant à la manière de s’occuper de la 
personne et de ses biens, c’est-à-dire des 
préférences et des objectifs qui devront être 
respectés si la personne devient incapable de les 
exprimer à cause de son inaptitude. 
 
Pour que le mandat de protection soit homologué, 
il faut qu’un tribunal le vérifie. Il s’assure que le 
document est raisonnable et respectueux des 
intérêts de la personne inapte. Cela dit, la volonté 
du mandant est priorisée. Par exemple, lorsqu’une 
personne est partiellement inapte, on lui attribue 
généralement un tuteur chargé de la simple 
gestion de ses biens. Toutefois, si une personne 
a prévu dans son mandat de protection qu’elle 
souhaite accorder à son mandataire la pleine 
administration de ses biens, et qu’on ne constate 
pas de risque d’abus financier, le tribunal va 
homologuer le mandat tel quel. 
 
Il existe aussi des exigences de forme pour que le 
mandat de protection soit valable. Le mandat doit 
inclure : 

• La date et le lieu où le mandat est rédigé; 

• Le nom du ou des mandataires; 

• Les tâches et responsabilités du ou des 
mandataires; 

• La signature du mandant; 

• Une déclaration datée et signée par deux 
témoins; 

• Les adresses et les numéros de 
téléphone des témoins. 
 

 
 

Par contre, lorsque le mandat est fait devant 
notaire, les exigences sont moindres, étant donné 
que c’est un acte notarié, donc authentique. 
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Les directives médicales anticipées 
 
Les directives médicales anticipées consistent en 
un écrit dans lequel la personne majeure et apte à 
consentir à des soins prévoit à l’avance les soins 
médicaux qu’elle accepte ou refuse de recevoir si 
jamais elle devient inapte à consentir à des soins, 
et ceci dans des situations cliniques précises. Ces 
directives découlent de la Loi concernant les soins 
de fin de vie, et sont distinctes du mandat en 
prévision de l’inaptitude. Si jamais une personne 
inapte a un mandat de protection prévoyant que 
son mandataire peut consentir à des soins de 

santé à sa place, le mandataire ne pourra pas 
contredire les directives médicales anticipées de 
la personne inapte. Celles-ci ont préséance sur 
tout mandataire, tuteur ou curateur. 
 
Pour faire ses directives médicales anticipées, il 
est possible de passer par un notaire pour rédiger 
un acte notarié, ou de remplir le formulaire 
« Directives médicales anticipées en cas 
d’inaptitude à consentir à des soins » émis par la 
RAMQ et de le faire signer par deux témoins. 
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NOUVELLES MESURES DE PROTECTIONS À 
PARTIR DE NOVEMBRE 2022 

 
Un seul régime de protection des personnes 
majeures : la tutelle 

 

 

La transformation des curateurs en 
tuteurs 
 
Les nouvelles dispositions vont abolir le rôle de 
curateur, et avec lui le pouvoir de pleine 
administration des biens. Ainsi, même une 
personne totalement inapte devra participer aux 
décisions concernant la fructification de ses biens. 
 
La tutelle sera modulée en fonction des capacités 
de la personne inapte, ce qui va influencer les 
pouvoirs du tuteur. La modulation se fera à la suite 
de la recommandation d’un expert, tel qu’un 
médecin ou un travailleur social. Un suivi médical 
sera donc nécessaire. Le majeur inapte devra 
dans tous les cas être consulté pour les décisions 
qui seront prises à son égard. 
 
Sous tutelle, les personnes totalement inaptes 
pourront, en plus des pouvoirs qui leur étaient 
octroyés sous l’ancien régime, : 
 

• Voter lors des élections provinciale, 
municipale et scolaire; 
 

• Accepter un cadeau d’usage ou un bien 
de peu de valeur; 

 

• Faire leur testament, sous réserve que 
sa validité soit confirmée par le tribunal; 

 

• Administrer un organisme sans but 
lucratif; 

 

• Se représenter seules en justice avec 
l’autorisation du tribunal dans les cas 
prévus par la loi. 

Le retrait total des conseillers au 
majeur 
 
À partir de l’entrée en vigueur de la nouvelle loi, il 
ne sera plus possible de nommer un conseiller au 
majeur. Les conseillers au majeur actuels 
continueront cependant leur mandat jusqu’à la fin 
du régime de la personne inapte qu’ils conseillent, 
soit par le décès de cette dernière, soit parce 
qu’elle est jugée apte, soit parce qu’on annule ou 
modifie son régime. Ainsi, il est possible qu’une 
personne majeure inapte, après l’entrée en 
vigueur des nouvelles dispositions en novembre 
2022, soit toujours conseillée par un conseiller au 
majeur, parce que ce dernier a été nommé sous 
l’ancien régime. 

 

La modification du rôle du tuteur 
 
Sous un régime de protection, on cherche à 
garantir un maximum d’autonomie à la personne 
majeure inapte. Le tribunal va donc moduler la 
tutelle en fonction des capacités du majeur. C’est-
à-dire qu’il va identifier, en fonction de ses 
capacités, les actes que le majeur inapte pourra 
accomplir seul. Il est possible que le tribunal 
n’identifie aucun acte si le majeur est très inapte. 
Le tribunal va aussi identifier les actes qui ne 
seront entrepris que par le tuteur, sans la 
participation du majeur inapte. 
 
Pour éviter des abus de la part du tuteur, celui-ci 
sera supervisé par un conseil de tutelle et aura 
besoin de l’accord du tribunal pour vendre un bien 
de plus de 40 000 $.
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La mesure de représentation temporaire 

 
La mesure de représentation temporaire est une mesure de protection ponctuelle qui ne nécessite pas 
l’ouverture d’un régime de protection. Ainsi, la personne représentée ne verra pas ses droits limités et ne 
recevra de l’assistance que pour l’acte pour lequel elle a besoin d’assistance. Le représentant va terminer 
son mandat lorsque l’acte sera accompli. 

 

La mesure d’assistance 

 
La mesure d’assistance ne va pas nécessiter un 
recours devant les tribunaux, contrairement à la 
représentation temporaire et la tutelle. 
 
Une personne vivant des difficultés pourra choisir 
elle-même un ou des assistants qui vont agir 
comme intermédiaire auprès des tiers en son 
nom. Ici, on vise le cas de personnes qui ont 
certaines difficultés à prendre une décision ou 
administrer leurs biens, et qui souhaitent qu’un 
proche agisse à titre d’intermédiaire à leur place. 
Par exemple, un parent vieillissant souhaitant que 
son enfant transmette au gouvernement des 
renseignements qui le concernent, ou une 
personne sourde et muette souhaitant avoir le 
soutien d’un proche pour avoir des 
renseignements de son fournisseur de service. 
 
Le Curateur public ou un juriste va s’assurer que 
la personne qui souhaite avoir un assistant 

comprenne toutes les mesures qui vont être 
prises, qu’elle est capable d’exprimer sa volonté 
et ses besoins. L’assistant devra être majeur et 
capable d’exercer ses droits, en plus d’avoir un 
intérêt envers la personne assistée. Un assistant 
pourra conseiller la personne et avoir accès à ses 
informations personnelles avec son consentement 
si c’est nécessaire, mais il ne pourra rien signer au 
nom de l’assisté ni prendre des décisions pour lui. 
Il ne pourra pas non plus être rémunéré pour son 
travail, bien qu’il pourrait être remboursé pour les 
dépenses encourues pour son travail. 
 
Pour obtenir l’assistance, il suffit de faire une 
demande auprès du Curateur public ou d’un 
notaire. Le Curateur public va inscrire l’assistant 
dans un registre pour une durée de trois ans. 
 

 

La bonification du mandat de protection 

 
Les règles générales du mandat de protection 
actuel vont continuer de s’appliquer sous le 
nouveau régime. Certaines obligations vont 
s’ajouter au mandataire pour limiter ses pouvoirs 
et encadrer son travail. 
 
Le mandataire aura l’obligation de dresser un 
inventaire des biens de la personne inapte dans 
les 60 jours suivant l’homologation du mandat. Il 
pourra alors gérer ces biens avec toute 
l’information nécessaire. 
 
 

Le mandataire devra aussi rendre des comptes à 
une personne désignée au mandat de protection 
qu’on appelle vérificateur. Au besoin, le Curateur 
public pourra être désigné à titre de vérificateur. 
En l’absence d’une clause de reddition de compte, 
le tribunal choisira lui-même un vérificateur, parce 
qu’un mandat de protection ne pourra pas être 
homologué sans reddition de compte. Il peut donc 
être pertinent de consulter dès maintenant un 
notaire pour faire modifier son mandat de 
protection afin d’ajouter le nom du vérificateur 
souhaité. 
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CONCLUSION 
Ces nouvelles mesures de protection, qui entreront en vigueur en novembre 2022, annoncent le début d’une 
amélioration des conditions de vie pour les personnes majeures inaptes. Ces dernières pourront dorénavant 
compter sur un meilleur encadrement de leur régime ainsi qu’un plus grand respect de leur autonomie. 
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• https://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/fr/curateur/mieuxproteger/repres_temp.html 

• https://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/fr/curateur/mieuxproteger/mesur_assist.html 

• https://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/fr/curateur/mieuxproteger/mandat_prot.html 
 

Éducaloi 

• https://educaloi.qc.ca/capsules/prevoir-inaptitude-le-mandat-de-protection/ 

• https://educaloi.qc.ca/capsules/directives-medicales-anticipees/ 

• https://educaloi.qc.ca/capsules/ouverture-un-regime-de-protection/ 
 

Inform’elle 

• Dossier juridique Inform’elle sur la protection des personnes majeures 
 

Loi 

• Loi modifiant le Code civil, le Code de procédure civile, la Loi sur le curateur public et diverses 
dispositions en matière de protection des personnes, projet de loi n° 18 (présentation – 10 avril 
2019), 1ère sess., 42e légis. (Qc) 
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